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         Le processus d’examen par les pairs

         Le Comité d’aide au développement (CAD) procède à des examens périodiques sur les efforts individuels de coopération pour le développement des membres du CAD. Le Comité d’aide au développement de l’OCDE consacre tous les quatre à cinq ans un examen aux efforts de coopération pour le développement de chacun de ses membres, avec six membres examinés chaque année. La Direction de la coopération pour le développement (DCD) apporte un soutien analytique et élabore et affine, en étroite concertation avec le Comité, la méthodologie et le cadre d’analyse sur lesquels reposent ces examens par les pairs.

         Les examens par les pairs réalisés par le CAD ont pour objectif d’améliorer la qualité et l’efficacité de la coopération pour le développement et de promouvoir la conclusion de partenariats de qualité au service du développement afin d'accroître l'impact sur la réduction de la pauvreté et le développement durable dans les pays en développement. Les examens par les pairs conduits par le CAD analysent la performance du membre considéré, non pas seulement celle de son organisme de coopération pour le développement, et examinent les aspects ayant trait tant à la définition de la politique qu’à sa mise en œuvre. Ils couvrent dans leur globalité les activités de coopération pour le développement et d’aide humanitaire du membre soumis à examen en les replaçant dans le système envisagé dans son entier.

         L’examen par les pairs est préparé par une équipe composée de représentants du Secrétariat et de deux pays membres du CAD désignés comme « examinateurs ». Le pays examiné établit un mémorandum exposant les principales évolutions intervenues dans sa politique et ses programmes. Le Secrétariat et les examinateurs se rendent ensuite dans la capitale de ce pays pour s’y entretenir avec des fonctionnaires, des parlementaires et des représentants de la société civile et d’ONG et obtenir ainsi des informations de première main sur le contexte dans lequel s’inscrivent les efforts de coopération pour le développement du pays membre du CAD concerné. Des missions sur le terrain permettent d'apprécier la manière dont les membres ont intégré dans leurs actions les politiques, principes et préoccupations majeurs du CAD et d’étudier les activités menées dans les pays bénéficiaires, notamment en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté, la durabilité, l’égalité homme-femme et d’autres aspects du développement participatif, ainsi que la coordination locale de l’aide. Au cours de la visite sur le terrain, l'équipe s'entretient avec des fonctionnaires, des parlementaires, des représentants de la société civile du pays bénéficiaire ainsi qu'avec d'autres partenaires de l'aide au développement.

         Le Secrétariat rédige ensuite un projet de rapport sur la politique du pays membre concerné en matière de coopération pour le développement, qui sert de base à la réunion consacrée par le CAD à l’examen proprement dit. Lors de cette réunion, qui a lieu au siège de l'OCDE, de hauts responsables du pays membre examiné répondent aux questions formulées par le Comité en association avec les examinateurs.

         Cet examen contient les « Principales conclusions et recommandations » du Comité d'Aide au Développement et le rapport du Secrétariat. Il a été préparé avec les examinateurs représentant le Canada et le Japon pour l’examen de l’Union européenne, qui a été présenté le 24 octobre 2018. L’examen a inclus une visite de l’État plurinational de Bolivie et du Mali. Le rapport montre notamment comment l’Union européenne a fait preuve d’un rôle central pour établir et orienter les accords mondiaux sur le développement durable et le changement climatique; et suggère l’amélioration d’une approche holistique de toute l’Union européenne, centrée sur la réduction de la pauvreté et les pays étant le plus dans le besoin.

      

   
      
         Sigles et abréviations

         
            
               ACP

               
                  États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique

               

            

            
               APD

               
                  aide publique au développement 

               

            

            
               BEI

               
                  Banque européenne d’investissement

               

            

            
               CAD

               
                  Comité d’aide au développement de l’OCDE 

               

            

            
               CFP

               
                  cadre financier pluriannuel 

               

            

            
               COHAFA

               
                  Groupe de travail « Aide humanitaire et aide alimentaire »

               

            

            
               CPD

               
                  cohérence des politiques au service du développement 

               

            

            
               DG DEVCO

               
                  Direction générale Coopération internationale et développement international 

               

            

            
               DG ECHO

               
                  Direction générale de la protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes

               

            

            
               DG NEAR

               
                  Direction générale de la politique européenne de voisinage et des 	négociations d’élargissement 

               

            

            
               ERCC

               
                  Centre de coordination de la réaction d’urgence

               

            

            
               FED

               
                  Fonds européen de développement

               

            

            
               FEDD

               
                  Fonds européen pour le développement durable

               

            

            
               GAP*

               
                  Gender Action Plan (Plan d’action sur l’égalité des sexes)

               

            

            
               GT-STAT

               
                  Groupe de travail du CAD sur les statistiques du financement du développement

               

            

            
               HR/VP

               
                  Haut représentant de l’Union européenne pour les affaires étrangères et la politique de sécurité/Vice-président de la Commission européenne

               

            

            
               IATI

               
                  Initiative internationale pour la transparence de l’aide 

               

            

            
               OCDE

               
                  Organisation de coopération et de développement économiques 

               

            

            
               ODD

               
                  Objectif de développement durable

               

            

            
               ONU

               
                  Organisation des Nations Unies 

               

            

            
               OSC

               
                  organisation de la société civile

               

            

            
               PIB

               
                  produit intérieur brut

               

            

            
               PIE

               
                  Plan d’investissement extérieur 

               

            

            
               PNUD

               
                  Programme des Nations Unies pour le développement 

               

            

            
               RNB

               
                  revenu national brut

               

            

            
               SEAE

               
                  Service européen pour l’action extérieure

               

            

            
               SNPC

               
                  Système de notification des pays créanciers

               

            

            
               TFUE

               
                  Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

               

            

            
               UE

               
                  Union européenne

               

            

            
               UNICEF

               
                  Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

               

            

         

         * Sigle dans la langue originale

         Signes utilisés

         
            EUR

            
               euro 

            

         

         
            USD

            
               dollar des États-Unis

            

         

         
            ( ) 

            
               estimation du Secrétariat pour tout ou partie

            

         

         
            -

            
               (Nul)

            

         

         
            0.0

            
               négligeable

            

         

         
            ..

            
               non disponible

            

         

         
            …

            
               non disponible séparément mais compris dans le total

            

         

         
            n.a.

            
               non applicable (sans objet)

            

         

         
            p

            
               provisoire

            

         

         Les totaux peuvent ne pas correspondre exactement à la somme de leurs composantes, les chiffres ayant été arrondis.

         Taux de change annuel moyen : 1 USD = EUR
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         L’aide de l’Union européenne : aperçu synthétique

         
            Graphique 0.1. L’aide de l’Union européenne : aperçu synthétique
            
[image: graphic]Source : OECD-Comité d’aide au développement (CAD), www.oecd.org/dac/stats.
            

         

         
            Graphique 0.2. Mise en œuvre des recommandations formulées lors de l’examen par les pairs de 2012 
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         Contexte de l’examen par les pairs de l’Union européenne 

         
            Contexte politique et économique
            

            Divers facteurs politiques et économiques ont influé sur les activités menées par l’Union européenne en matière de coopération pour le développement depuis le dernier examen réalisé par le Comité d’aide au développement de l’OCDE (CAD) en 2012. Après plusieurs années de récession provoquées par la crise financière de 2008-09, une dynamique positive s’est imposée dans l’économie de l’Union européenne, impulsée par une politique monétaire conciliante, une politique budgétaire modérément expansionniste et le redressement de l’économie mondiale. La croissance s’est poursuivie en 2017, bien qu’à un rythme toutefois modéré au premier trimestre de 2018. Les inégalités de revenus dans les pays de l’Union européenne ont en moyenne été moins prononcées que dans les autres pays de l’OCDE. En revanche, le chômage a atteint un niveau plus élevé que dans la période précédant la crise financière mondiale, et les salaires réels stagnent dans plusieurs États membres.

            Dans ce contexte budgétaire difficile, le montant total des versements au budget de l’Union européenne a légèrement chuté en termes réels, passant de 135 milliards EUR (euros) en 2012 à 133 milliards EUR en 2017 (prix de 2016). Par contre, les versements bruts des institutions de l’Union européenne au titre de l’aide publique au développement (APD) se sont accrus, passant de 17 milliards USD (dollars des États Unis) à 19 milliards USD au cours de la période considérée, même si environ la moitié seulement de l’APD provenait du budget ordinaire de l’Union européenne.

            Sur le plan institutionnel, l’Union européenne a renforcé son rôle de coordination vis-à-vis de ses États membres, en adoptant notamment une Stratégie globale pour la politique étrangère et de sécurité de l’Union européenne en 2016, ainsi qu’un nouveau Consensus européen pour le développement en 2017. Le Consensus constitue un cadre commun global pour l’action extérieure de l’Union européenne et ses activités de coopération pour le développement. Parallèlement, la vague inédite de migrants et de réfugiés en provenance de pays en développement en 2015 a provoqué une montée du sentiment nationaliste. Elle a également engendré un rejet de plus en plus fort du multilatéralisme dans plusieurs États membres et généralisé l’impression citoyenne d’un afflux de migrants bien plus important que dans la réalité.

            Le vote en faveur du retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne, ou « Brexit » (abréviation de « British exit »), a lui aussi influé sur le contexte général. Le 23 juin 2016, les citoyens du Royaume-Uni ont voté en faveur de la sortie de l’Union européenne. Le 29 mars 2017, le Royaume-Uni a formellement annoncé au Conseil européen son intention de quitter l’Union européenne, en déclenchant l’article 50 du Traité de Lisbonne. Pour l’heure, le Royaume-Uni demeure membre à part entière de l’Union européenne. Selon les estimations, il contribue à hauteur de 7 % au budget global de l’Union européenne, et les droits et obligations découlant de son statut d’État membre continuent de s’appliquer pleinement (OCDE, 2018). En 2016, environ 12 % de l’APD totale du pays ont été acheminés par le budget de l’Union européenne et le Fonds européen de développement. Ce volume représente environ 12 % du financement total consacré par l’Union européenne à l’action extérieure (OCDE ; House of Lords, 2018). Un glossaire relatif au système de coopération pour le développement de l’Union européenne figure à l’annexe B.
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         Principales conclusions et recommandations du CAD
         

         
            L’Union européenne fait preuve d’un leadership mondial et d’un solide engagement en faveur de l’efficacité du développement
            

            
               L’Union européenne se distingue par ses efforts pour promouvoir des accords mondiaux sur le développement durable et le changement climatique, et façonner le paysage de l’action humanitaire internationale. Son utilisation considérable de l’appui budgétaire et la diversité de ses instruments d’acheminement renforcent l’appropriation et l’inclusion des pays partenaires. De plus, l’Union européenne œuvre, en étroite collaboration avec les États membres, les organisations de la société civile (OSC), les autorités locales et leurs associations, à promouvoir à travers l’Europe le principe de citoyenneté mondiale.

            

            Dans le contexte d’une conjoncture économique difficile découlant de la crise financière de 2008-09, de la montée du nationalisme et de la sortie imminente du Royaume-Uni, l’Union européenne s’est attachée à suivre plusieurs recommandations formulées dans le précédent examen par les pairs, notamment :

            
               	
                  construire avec les États membres une vision stratégique commune de l’Union européenne, grâce à l’actualisation en 2017 du Consensus européen pour le développement, dans l’objectif d’éradiquer la pauvreté et contribuer à la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030

               

               	
                  agir en chef de file de l’aide humanitaire, grâce à la diffusion d’orientations claires et au déploiement de réponses rapides, en concertation avec les États membres

               

               	
                  renforcer l’efficacité du programme d’action à l’appui du développement, grâce à un surcroît de transparence, d’inclusion, de rapidité et de flexibilité, appuyés par un recours à des approches programmatiques.

               

            

            L’Union européenne joue un rôle moteur sur la scène internationale et dans le secteur humanitaire
            

            En plus d’être le plus gros donateur au monde (en tenant compte des apports d’aide publique au développement [APD] de l’Union européenne, ajoutés à ceux des États membres), l’Union européenne a intensifié ses efforts pour jouer un rôle clé dans la mise à disposition de biens publics mondiaux importants. Elle a notamment mené des efforts en matière de développement durable, grâce à la formation d’alliances visant à trouver des solutions aux défis mondiaux. Ainsi, l’élaboration de positions communes de l’Union européenne à l’heure du Programme de développement durable à l’horizon 2030 et de l’Accord de Paris sur le climat a été déterminante pour la finalisation de ces accords.

            Par ailleurs, l’Union européenne façonne le paysage de l’action humanitaire internationale grâce à des politiques solides, un vaste réseau sur le terrain, une expertise largement reconnue, un vivier de partenaires diversifiés et un mécanisme de protection civile efficace. En outre, elle est capable de déployer rapidement différentes sources de financement au service de l’aide humanitaire, en fonction des besoins. Dans les situations de conflit complexes, la Direction générale de la protection civile et des opérations d’aide humanitaire européennes (DG ECHO) est déterminée à mettre en œuvre l’approche globale de l’Union européenne relative à l’aide humanitaire, en défendant les principes humanitaires et en apportant une réponse en cohérence avec d’autres instruments de l’Union européenne. Un éventail varié et robuste d’outils de programmation, comprenant des instruments ciblant l’action humanitaire, le développement et la stabilisation sur des horizons temporels différents, améliore aussi la cohérence de l’Union européenne à travers une articulation action humanitaire-développement-paix.

            L’efficacité du développement s’améliore sous l’effet des partenariats et de l’appui budgétaire
            

            L’Union européenne promeut le programme d’action à l’appui de l’efficacité du développement, inscrit dans le Consensus européen pour le développement de 2017. Elle a avancé dans la réalisation de plusieurs engagements internationaux – comme l’approfondissement de ses partenariats multilatéraux – notamment grâce à un engagement plus structuré avec les OSC, les autorités locales et leurs associations, et le secteur privé. En outre, l’appui budgétaire de la Commission européenne (qui est fondé sur les performances et différencié, et a mobilisé 15 % des versements d’APD de la Commission) est très apprécié des pays partenaires, surtout lorsqu’il est employé en synergie avec d’autres instruments et programmes. Le panachage des différents instruments d’acheminement de l’aide permet également aux délégations de l’Union européenne d’adapter la programmation en fonction des besoins, des priorités et des capacités des pays partenaires, renforçant ainsi l’appropriation et l’inclusion.

            Les efforts de sensibilisation participent au développement de la citoyenneté mondiale à travers l’Europe
            

            Dans les États membres de l’Union européenne, la population affiche un large soutien (à hauteur de 89 % en 2007) à l’aide apportée aux pays en développement. L’Union européenne s’est attachée à renforcer la sensibilisation du public aux problématiques mondiales dans l’ensemble de ses États membres. Elle a étoffé ses outils (notamment grâce aux réseaux sociaux, à des événements comme les Journées européennes du développement et à la « DEVCO Academy » en ligne) de façon à sensibiliser les citoyens aux enjeux mondiaux du développement durable, sans toutefois se cantonner à la coopération pour le développement. Le programme « Éducation au développement et sensibilisation des citoyens » (DEAR) de l’Union européenne met également des financements à la disposition des OSC et des autorités locales, afin de les aider à mieux informer le public sur les différentes questions relatives au développement durable. Ainsi, en collaborant étroitement avec les États membres pour bâtir une citoyenneté mondiale, l’Union européenne promeut une contribution globale de l’ensemble de la société au développement durable et aux biens publics mondiaux.

         

         
            L’Union européenne peut bâtir sur ses acquis
            

            Des stratégies, des garde-fous et une feuille de route globale sont nécessaires afin de donner corps aux aspirations politiques
            

            Le Consensus de 2017 est pleinement aligné sur le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et s’articule autour des cinq thèmes fondamentaux qui y sont énoncés : l’humanité, la planète, la prospérité, la paix et les partenariats. Le Consensus établit que l’Union européenne et ses États membres doivent tenir compte des éléments transversaux suivants : les jeunes ; l’égalité des genres ; la mobilité et la migration ; l’énergie durable et le changement climatique ; l’investissement et le commerce ; la bonne gouvernance ; la démocratie, l’état de droit et les droits de l’homme ; un engagement novateur à l’égard des pays en développement plus avancés ; et la mobilisation et l’utilisation des ressources nationales. Il engage également l’Union européenne et ses États membres à privilégier l’éradication de la pauvreté, la lutte contre les discriminations et les inégalités, et la volonté de ne laisser personne de côté.

            Parallèlement, l’Union européenne et les États membres se sont dotés d’un plan d’action sur l’égalité des genres, par lequel ils se sont engagés à redoubler d’efforts en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes. L’Union européenne a enregistré des avancées sur ce front, mais des progrès sont encore nécessaires pour améliorer les capacités, les moyens d’incitation et les outils de mesure de l’efficacité organisationnelle de l’ensemble des acteurs dans l’Union européenne afin de produire un impact sur le terrain et d’être à la hauteur des ambitions annoncées. En ce qui concerne l’environnement et le changement climatique, l’Union européenne a réalisé des progrès dans la prise en compte systématique de ces problématiques, le renforcement des capacités, le contrôle de la qualité et l’affectation d’effectifs dédiés dans les services centraux. Cependant, elle n’a pas encore défini de stratégie, malgré la recommandation de l’examen par les pairs de 2012. En outre, lorsqu’elle intervient dans des contextes fragiles, l’Union européenne recourt de plus en plus à des fonds fiduciaires d’urgence, ce qui permet de mutualiser des ressources et d’apporter une réponse cohérente à une crise. Elle devrait prendre des mesures pour maintenir et renforcer l’alignement de ces instruments sur les priorités des pays partenaires en matière de développement, surtout lorsqu’il s’agit de traiter des problématiques migratoires. La focalisation des fonds fiduciaires sur des contextes de crise spécifiques contribuera également à renforcer la cohérence avec d’autres instruments de l’Union européenne.

            Conformément au principe de concentration des activités énoncé dans le Programme pour le changement adopté en 2011, mais qui n’a pas été reconfirmé dans le Consensus, la programmation par pays de l’Union européenne est axée depuis 2014 sur un maximum de trois secteurs dans chaque pays. Ce principe a bien été appliqué en Bolivie et au Mali. Pour autant, les financements thématiques, les fonds d’affectation spéciale, les fonds d’investissement et la Banque européenne d’investissement (BEI) ne financent pas nécessairement les trois secteurs jugés prioritaires dans chaque pays. Il conviendrait donc de concentrer les activités de l’ensemble de l’Union européenne sur des secteurs prioritaires afin d’améliorer les synergies et la cohérence entre les différents acteurs de l’Union.

            Plus généralement, prenant en compte le Programme à l’horizon 2030 et la stratégie globale de l’Union européenne, la Commission européenne vient de présenter une proposition d’instrument de financement complet visant la mise en œuvre du Consensus1 dans le contexte du prochain cadre financier pluriannuel (CFP) 2021–27. Cette proposition offre une occasion importante d’expliciter comment l’Union européenne, ses institutions, et ses États membres entendent conserver leur focalisation sur l’éradication de la pauvreté. Il pourrait également servir de base pour l’élaboration d’orientations opérationnelles indiquant les modalités selon lesquelles les acteurs de l’Union européenne – dont la BEI, qui débourse 27 % de l’APD brute de l’Union européenne – et les États membres pourront travailler de façon cohérente, notamment en se concentrant sur les pays les plus pauvres et en s’attachant à ne laisser personne de côté
            

            
               Recommandation 
               

               i. Compte tenu des négociations concernant l’élaboration du cadre financier pluriannuel (CFP) 2021 27, l’Union européenne devrait :

               
                  	
                     établir des orientations opérationnelles expliquant comment l’Union européenne, ses institutions, et ses États membres dans leur ensemble appliqueront le Consensus européen pour le développement de 2017, en restant concentrés sur la réduction de la pauvreté et le développement durable, faisant fond sur l’instrument de financement complet proposé par la Commission européenne

                  

                  	
                     renforcer plus avant les mesures de la performance organisationnelle au regard du plan d’action sur l’égalité des genres

                  

                  	
                     définir une stratégie explicite visant à faire progresser les objectifs relatifs à l’environnement et au changement climatique

                  

                  	
                     lors de la création de nouveaux fonds fiduciaires, maintenir et renforcer l’alignement de leurs objectifs sur les priorités de développement des pays partenaires, et si possible limiter leur portée à un contexte de crise spécifique

                  

                  	
                     consolider le programme d’aide de l’Union européenne autour de secteurs prioritaires dans ses pays partenaires.

                  

               

            

            Les politiques au service du développement doivent être cohérentes et axées sur l’impact
            

            Conformément à la Déclaration ministérielle de l’OCDE, au Programme à l’horizon 2030 et au Consensus de 2017, l’Union européenne approfondit son engagement en faveur de la cohérence des politiques au service du développement. Ainsi, l’Union européenne s’emploie depuis dix ans à passer à un modèle de partenariat fondé sur les échanges plutôt que sur la seule aide, y compris en Afrique subsaharienne, où les échanges réciproques des États membres dépassent chaque année 300 milliards USD (dollars des États Unis). En outre, l’Union européenne a révisé son initiative « Tout sauf les armes » de façon à favoriser davantage les importations en provenance des pays les moins avancés, en réduisant les pressions concurrentielles. En 2016, la valeur des importations des 49 pays bénéficiaires de cette initiative dans les États membres de l’Union européenne s’est élevée à 24 milliards EUR (euros), ce qui fait de l’Union européenne le marché le plus ouvert au monde pour les pays les moins avancés. Dans le même temps, certaines politiques agricoles et commerciales de l’Union européenne produisent des externalités négatives importantes sur les pays en développement, auxquelles convient de remédier.

            La Commission a fait de la cohérence des politiques au service du développement un point régulièrement examiné par le groupe de pilotage interservices pour la mise en œuvre du Programme à l’horizon 2030. Elle a également instauré un mécanisme permettant d’évaluer les retombées économiques, sociales et environnementales, qui s’applique également aux retombées sur les pays en développement. Dans le même temps, les rapports biennaux sur la cohérence des politiques au service du développement ont leurs limites pour ce qui concerne la description des répercussions (positives ou négatives) réelles ou potentielles de l’ensemble des politiques publiques de l’Union européenne et de ses États membres sur les aspirations de développement des pays en développement. En outre, bien que les États membres aient l’obligation de rendre compte à la Commission des efforts déployés pour assurer la cohérence des politiques au service du développement, cette reddition de comptes est inégale, puisque tous les États membres n’accordent pas le même degré de priorité à la cohérence des politiques au service du développement.

            
               Recommandation :
               

               ii. En s’appuyant sur ses travaux visant à renforcer la cohérence des politiques au service du développement, l’Union européenne devrait :

               
                  	
                     mieux mettre en évidence, dans ses rapports, non seulement les actions entreprises, mais aussi les répercussions des politiques de l’Union européenne et de ses États membres

                  

                  	
                     procéder systématiquement à un suivi des efforts déployés par les États membres de l’Union européenne pour promouvoir la cohérence des politiques au service du développement. 
                     

                  

               

            

            L’Union européenne devrait démontrer une valeur ajoutée plus claire à acheminer des fonds vers les organisations multilatérales et les institutions de financement du développement
            

            En tant que donateur à part entière doté d’une personnalité juridique, l’Union européenne procure des financements considérables à des organisations multilatérales en droite ligne de l’engagement qu’elle a pris de mettre à profit le multilatéralisme pour apporter une réponse aux défis collectifs. En 2015-16, environ 24 % de l’APD bilatérale de la Commission – soit en moyenne 3 milliards USD par an – ont transité par des organisations multilatérales, principalement des organisations des Nations Unies. Cette proportion est élevée par comparaison aux 16 % d’APD bilatérale observés en moyenne dans chacun des 20 États membres de l’Union européenne qui sont membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE (CAD). Compte tenu des coûts de transaction importants qui y sont associés, la valeur ajoutée que ce type de modalité de financement présente pour l’Union européenne pourrait être mieux mise en lumière, de sorte qu’elle puisse être évaluée correctement. Une explication plus claire et une approche plus transparente pourraient éclairer les choix et faire en sorte que le financement apporte effectivement une valeur ajoutée.

            En réponse à l’appel lancé dans le Programme d’action d’Addis-Abeba, l’Union européenne promeut des activités visant à accroître le financement à l’appui du développement. Ainsi, l’initiative « Percevoir plus, mieux dépenser », adoptée par la Commission en 2015, visa à améliorer la mobilisation des ressources intérieures et de la gestion des finances publiques dans les pays partenaires. La Commission a en outre facilité l’entrée de plusieurs pays en développement au Forum mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales afin de lutter contre les flux financiers illicites.

            L’Union européenne a également lancé son Plan d’investissement extérieur afin d’inciter les investisseurs privés à se mobiliser pour le développement durable en Afrique et dans les pays faisant partie du voisinage européen. Le Plan comprend le Fonds européen pour le développement durable (FEDD), lequel offre essentiellement des garanties à la BEI, à la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) et aux institutions de financement du développement (IFD) européennes. Ainsi, l’Union européenne a pu remédier aux difficultés (citées dans l’évaluation des opérations de financement mixte) liées au manque de diversification des partenaires d’exécution, et à la forte concentration sur les projets d’infrastructure et les pays à revenu intermédiaire. Pour l’avenir, l’Union européenne devrait continuer de veiller à ce que les priorités des pays partenaires soient bien ciblées et mieux expliciter la valeur ajoutée que le FEDD apporte à toutes les parties prenantes, y compris les pays partenaires, la communauté des affaires et la société civile. En outre, si le FEDD constitue une plateforme ouverte permettant de renforcer la collaboration entre la Commission et les IFD européennes (dont la BEI), le renforcement de la coopération en vue d’améliorer le climat d’investissement au travers des politiques publiques dans les pays pourrait améliorer la cohérence, la portée et l’efficacité de la contribution de l’Union européenne au Programme d’action d’Addis-Abeba.

            
               Recommandations :
               

               iii. La Commission devrait expliciter plus clairement la motivation de l’acheminement de fonds vers des organisations multilatérales, afin d’en garantir la valeur ajoutée.

               iv. Concernant la mise en œuvre du Plan d’investissement extérieur, l’Union européenne devrait :

               
                  	
                     veiller à ce que les priorités des pays partenaires soient bien ciblées lors de la mobilisation de financements à l’appui du développement durable et expliquer la valeur ajoutée du FEDD à toutes les parties prenantes de l’Union européenne

                  

                  	
                     élaborer une approche basée sur des évidences, à l’échelle de l’Union européenne, emmenée par les politiques publiques de l’Union européenne, afin de mobiliser des investissements privés, grâce à une collaboration plus étroite entre la Commission et la BEI, ainsi que la BERD et d’autres IFD européennes, y compris sur les moyens d’améliorer le climat de l’investissement.

                  

               

            

            La programmation conjointe et la gestion axée sur les résultats pourraient être renforcées
            

            Dans la mesure où elles permettent d’harmoniser les efforts pour effectuer une analyse et définir des objectifs communs, les activités de programmation conjointe de l’Union européenne soutiennent la réalisation du Programme à l’horizon 2030 et contribuent à faire progresser le programme d’action sur l’efficacité dans les pays partenaires. Elles peuvent également favoriser la collaboration et une répartition plus claire des tâches, et rehausser la visibilité du soutien européen. Dans le même temps, les examens récents laissent à penser que la programmation conjointe devrait renforcer l’appropriation par les pays partenaires ; assurer un dialogue et une prise de décision conjoints ; mieux synchroniser les cycles de programmation ; et accroître la responsabilisation mutuelle au travers des cadres de résultats conjoints. Les efforts pour étendre la programmation conjointe devraient donc se poursuivre de manière pragmatique et adaptée à chaque contexte national, afin de donner corps à l’objectif ambitieux d’améliorer l’efficacité de la coopération européenne pour le développement.

            En droite ligne du Consensus de 2017 engageant les institutions de l’Union européenne et les États membres à aligner leurs résultats sur le Programme à l’horizon 2030, l’Union européenne a accompli des progrès considérables dans l’instauration de cadres de résultats qui permettent de fixer plus facilement les cibles à atteindre, et prévoient des incitations pour fixer et réaliser les objectifs au niveau des pays. Au niveau institutionnel, cependant, il n’est pas évident que toutes les informations sur les résultats et les données recueillies, ainsi que les conclusions émanant des évaluations, contribuent à orienter la politique publique ou à faciliter l’apprentissage collectif. De plus, la plupart des évaluations sont décentralisées et placées sur la base de données IT Évaluation (EVAL), qui n’est pas accessible au grand public. Le manque de critères d’évaluation complique donc la tâche de déterminer si les ressources sont utilisées à bon escient. Il conviendrait également de mieux communiquer auprès des décideurs politiques et des citoyens en ce qui concerne les cadres et les évaluations de résultats. Cela pourrait notamment passer par la une analyse plus robuste, fondée sur une argumentation plus solide concernant les contributions de l’ensemble de l’Union européenne à des réalisations alignées sur les Objectifs du développement durable au niveau des pays.

            
               Recommandations :
               

               v. L’Union européenne et ses États membres devraient continuellement étoffer et peaufiner la mise en œuvre de leur stratégie de programmation conjointe, en renforçant notamment l’appropriation par les pays partenaires et en consolidant les approches axées sur les résultats, à l’appui du Programme à l’horizon 2030 et des ODD.

               vi. L’Union européenne devrait faire un meilleur usage de ses évaluations et des informations dont elle dispose sur les résultats :

               
                  	
                     en dégageant les résultats d’ensemble obtenus, les tendances et les facteurs communs de réussite et/ou d’échec en matière de politique publique, de rapport qualité-prix et de prise de décisions politiques

                  

                  	
                     en formulant dans ses communications une argumentation plus solide quant aux contributions de l’ensemble des institutions de l’Union européenne aux réalisations obtenues au niveau des pays.

                  

               

               vii. La Commission devrait rendre les évaluations décentralisées plus accessibles au grand public afin de renforcer la transparence et la redevabilité. 
               

            

         

         
            L’Union européenne doit relever certains défis
            

            L’Union européenne doit renforcer son rôle de coordination pour permettre d’atteindre les cibles d’APD et accroître son aide aux pays les moins avancés
            

            En 2005, le premier Consensus européen sur le développement engageait la Commission à endosser un rôle de coordination et encourageait les États membres à consacrer d’ici à 2015 au moins 0.7 % de leur revenu national brut (RNB) à l’APD, et entre 0.15 % et 0.20 % de leur RNB à l’APD pour les pays les moins avancés. La plupart des États membres de l’Union européenne n’ayant pas atteint ces cibles, ces engagements ont été réaffirmés en 2017 dans le nouveau Consensus européen pour le développement, lequel fixe l’échéance à 2030. Alors que la coopération pour le développement est une compétence partagée de l’Union européenne et de ses États membres – et que les États membres sont les seuls à pouvoir décider des sommes qu’ils affectent à l’APD –, l’Union européenne devra mieux exploiter son rôle de coordination pour encourager les États membres à honorer leurs engagements dans les années à venir. Cela pourrait constituer une tâche particulièrement ardue, compte tenu de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne. En effet, le Royaume-Uni a atteint la cible des 0.7 % et a également considérablement contribué aux atouts de l’Union européenne en matière de diplomatie, de sécurité et de développement au fil des ans.

            L’APD propre des institutions de l’Union européenne pourrait être mieux ciblée afin d’aider les pays les moins avancés. En 2015-16, 43 % des sommes versées par l’Union européenne au titre de l’APD bilatérale ventilable ont été attribués à des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure. Sur cette même période, 27 % seulement de cette APD ont été versés à des pays les moins avancés, comparé à 37 % en moyenne pour les États membres de l’Union européenne qui sont membres du CAD et 40% pour l’ensemble des pays du CAD. La part de l’aide de l’Union européenne versée à des pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure est relativement élevée, notamment sous l’effet de la forte concentration des prêts de la BEI sur cette catégorie de pays. Dans le même temps, les principaux bénéficiaires des dons de la Commission européenne sont des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et de la tranche supérieure, qui ont enregistré une hausse due à l’aide humanitaire adressée à ces catégories de pays en...
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